
SuisseEnergie pour l’avenir
Votations de septembre 2000 /  Informations de l’Office federal de l’energie

Fact Sheet 3

Redevance en faveur de l’environnement et redevance promotionnelle: 
questions et reponses

Dix reponses ä des 
questions souvent posees

Thematique: Promouvoir l’energie 
plutöt que de taxer le travail

1.  L ’«article constitutionnel relatif ä une 
redevance incitative en faveur de l ’envi­
ronnement» (redevance en faveur de l ’en­

vironnement) est-il prejudiciable ä l ’eco- 
nomie?
Reponse: Non, car cette redevance pre­

sente des avantages pour les entreprises, 

surtout pour celles qui sont attentives aux 

questions d’energie. Elle rend l’utilisation 

d’energies renouvelables plus attractive. 

Un engagement actif permet de tirer profit 

de la redevance (moins de cotisations so­

ciales) tout en reduisant la consommation 

d’energie.

2. Les redevances menacent-elles l ’em- 

ploi?
Reponse: Bien au contraire: les deux projets 

entraTnent la creation de quelques milliers 

d’emplois, comme differentes etudes le 

montrent. En voici les principales raisons:

1. Les charges grevant les salaires bais- 

sent, l’economie peut liberer de nou- 

veaux moyens.

2. Les energies renouvelables et les tech- 

niques ä bon rendement energetique

beneficient d’une promotion. Ces do- 

maines off re nt d’importants potentiels 

de developpement technique.

3. Les sommes depensees pour Pimporta- 

tion de petrole, d’electricite et de gaz 

sont investies dans la force hydrau- 

lique indigene et dans les energies re­

nouvelables.

Thematique: Chances d’avenir pour 
les regions peripheriques

3« Les redevances defavorisent-elles les 
regions peripheriques?

Reponse: C’est precisement pour ces re­

gions et pour les cantons de montagne 

que la nouvelle politique energetique est 

avantageuse: le renouvellement des cen­

trales hydrauliques en est un objectif es- 

sentiel. Un quart au moins des sommes 

recueillies (soit environ 110 des 450 mil- 

lions attendus par an) est exclusivement 

destine au maintien et au renouvellement 

de la force hydraulique.

Arguments additionnels

Concernant les arguments que Pon oppose aux 

deux projets energetiques, voyez egalement le 

point de vue de POFEN, que vous trouverez en 

page 4 ainsi que sous www.admin.ch/bfe/zukunft.

http://www.admin.ch/bfe/zukunft


Les experiences faites avec Energie 

2000 et l’evaluation du «programme d’in- 

vestissement Energie 2000» montrent que 

les regions rurales y participent tres acti- 

vement et qu’elles en tirent profit.

Thematique: Impöts, subventions 
et consommation

4« Les projets sont-ils autre chose que de 
nouveaux impöts?
Reponse: La redevance en faveur de l’en- 

vironnement n’accroTt pas la Charge fisca- 

le. La Charge de la redevance promotion- 

nelle est faible et transitoire (7 francs 80 

par menage et par mois pendant 15 ans 

au maximum).

• La redevance en faveur de l’environne- 

ment est redistribuee ä l’economie et 

aux menages. Un emploi rationnel de 

l’energie et le recours aux agents re- 

nouvelables entraTnent des avantages 

economiques directs.

• La redevance promotionnelle est consa- 

cree de fa^on ciblee ä des projets por- 

teurs d’avenir dans le secteur de l’ener­

gie. Elle contribue au demarrage de 

nouveaux developpements.

5 .  La redevance promotionnelle ne va-t- 

elle pas simplement declencher une pous- 
see de «subventionnite»?

Reponse: La redevance promotionnelle, 

congue comme un programme de promo- 

tion technique et d’amelioration du rende- 

ment, donne des impulsions ciblees et 

multiples: eile permet de realiser un 

nombre accru de nouveaux bätiments aux 

normes de Minergie, des installations so- 

laires, des chauffages ä bois dechiquete, 

ainsi que de developper des techniques 

permettant l’amelioration du rendement 

energetique. II ne s’agit pas lä de subven­

tions par saupoudrage, car les aides finan-

cieres ne vont qu’ä ceux qui investissent 

eux-memes. Les moyens promotionnels 

ameliorent par ailleurs l’offre de technolo- 

gies ä bon rendement energetique, tout en 

les rendant plus rapidement commerciali- 

sables. Ainsi, meme des personnes qui ne 

prennent pas directement part aux pro- 

grammes d’encouragement en profitent.

6. Les redevances ne nous coutent-elles 

pas excessivement eher?
Reponse: Les redevances sont modestes. 

Pour un menage moyen, le cout de la re­

devance promotionnelle s’eleve ä 7 francs 

80 par mois, celui de la redevance en fa­

veur de l’environnement ä 52 francs par 

mois au maximum, ce qui represente en 

'tout 625 francs par an.

Ce menage se voit restituer 505 francs 

par le biais de la baisse des retenues sur 

le salaire. II economisera encore 90 ä 150 

francs supplementaires, grace ä la baisse 

de prix du courant electrique (liberalisa- 

tion du marche). Le budget du menage 

peut ensuite etre optimise par l’utilisation 

rationnelle de l’energie, par exemple en 

passant d’une voiture consommant 8,5 

litres aux cent ä une autre qui se conten- 

tera de 7,5 litres, ou en choisissant des 

appareils electromenagers ä faible 

consommation de courant.

Thematique: Environnement 
et sante

J .  L ’environnement se porte mieux. Faut- 
il encore des mesures supplementaires? 

Reponse : Dans certains domaines, l’envi­

ronnement se porte mieux qu’il y a quel­

ques annees. Mais pour le CO2 notam- 

ment, gaz ä effet de serre, les mesures 

prises jusqu’ici ne suffisent pas, si nous 

voulons limiter les risques de rechauffe- 

ment du climat. La loi sur le CO2 fixe des



objectifs clairs. La redevance en faveur de 

l’environnement et la redevance promo- 

tionnelle contribuent fortement ä en reali- 

ser les objectifs. Elles incitent clairement 

aux economies de combustible et de car- 

burant, abaissant ainsi les emissions de 

CO2 de 10 %  au total en l’an 2010.

qu’ä 30 % ,  dans la branche de l’electri- 

cite indigene.

La redevance promotionnelle permet de 

disposer pendant 10 -  15 ans d’au moins 

110 millions de francs par annee en fa­

veur de la force hydraulique indigene, 

afin d’attenuer ces effets negatifs.

Thematique: Liberalisation 
du marche de l’electricite — 
chances et risques

8. La liberalisation du marche fait baisser 

le prix de l’electricite. Pourquoi le relever 

par des redevances?
Reponse: La liberalisation fait beneficier 

les gros clients et les menages de 

baisses de prix de l’ordre de 3 ä 5 Cen­

times par kilowattheure. En comparaison, 

la Charge supplementaire resultant des 

deux redevances est modeste : les deux 

propositions cumulees font monter le 

prix de l’electricite de 4 %  au maximum, 

soit 0,8 ct./kWh. II vaut mieux se fournir 

en energie propre aupres de nos cen­

trales hydrauliques indigenes que 

d’acheter ä l’etranger du courant bon 

marche provenant de centrales ä charbon 

polluantes.

p .  Les marches de l’electricite sont sur le 

point d ’etre liberalises. Les redevances 
promotionnelles ne font-elles pas tache 

dans le paysage?
Reponse: Le produit de la redevance pro- 

motionnelle est en relation directe avec la 

liberalisation du marche de l’electricite. La 

redevance permet en effet de contreba- 

lancer les inconvenients de la liberalisa­

tion, c’est-ä-dire:

• les risques eleves affectant les investis- 

sements destines ä moderniser les cen­

trales hydrauliques,

• la perte d’emplois, pouvant aller jus-

Thematique: Energie 2000 -  
agir pour l’avenir

10. Energie 2000 a atteint ses objectifs. 

Avons-nous besoin d’un programme sub- 

sequent?
Reponse: Si Energie 2000 est un produit ä 

succes, c’est parce qu’il integre de fafon 

optimale un grand nombre d’organes res­

ponsables de projets energetiques d’ave- 

nir. Bien des projets ont valeur de mode­

le (comme par exemple l’energie dans la 

eite, le modele energetique pour les gros 

consommateurs, EcoDrive et le covoitura- 

ge). Energie 2000 a suscite une ameliora- 

tion des rendements energetiques et un 

recours accru ä des agents renouvelables: 

ce n’est pas rien que d’avoir economise 

4,3 %  d’energie en 1998. Certains objec­

tifs importants n’ont toutefois pas encore 

ete atteints. II convient de renforcer aussi 

bien les engagements formels que les in- 

citations. Pour ce faire, la redevance pro­

motionnelle et la redevance en faveur de 

l’environnement sont utiles.

Dix Fiches Energie

Une serie de 10 «Fiches Energie» traite de tous les aspects 
de l’article constitutionnel relatif ä une redevance incitative 
sur l’energie en faveur de l’environnement (redevance en fa­
veur de l’environnement) et de l’article constitutionnel pour 
l’encouragement des energies renouvelables (redevance 
promotionnelle)

Les Fiches Energie (Fact Sheets) se trouvent, avec d’autres do- 
cuments et informations, sous: www.admin.ch/bfe/zukunft

Adresse utile (information et commande de materiel)
Office federal de l’energie, Monbijoustrasse 74,
3003 Berne, section Information: 
tel. 031 323 22 44, fax: 031 323 25 10.
E-mail: office@bfe.admin.ch

http://www.admin.ch/bfe/zukunft
mailto:office@bfe.admin.ch


Commentaire de TOffice federal de l’energie sur certaines 
objections opposees aux redevances energetiques

Menace sur l’emploi? En fait: Maintien et creation de postes 
de travail

L’acceptation des deux projets entraTnera la creation de 
quelques milliers d’emplois en Suisse, et ce dans des do- 
maines d’avenir qui renforcent la capacite concurrentielle du 
pays. Les entreprises necessitant de grandes quantites d’ener- 
gie, occupant pres de zs'ooo personnes, beneficient d’exone- 
rations et ne subissent aucun desavantage concurrentiel. Oe 
plus, le produit de la redevance promotionnelle exerce un ef- 
fet de levier, dans la mesure oü un franc de promotion de- 
denche de cinq ä dix francs d’investissements prives. Les 64 
millions fournis par la Confederation au titre du Programme 
d’investissement Energie 2000 ont engendre un volume de tra­
vail de 5600 annees-personne.

Distorsion massive de la concurrence, fragilisation de l’econo- 

mie su isse? En fait: L’economie et notre Statut de pionnier 

dans les technologies modernes de l’environnement en sor- 
tent renforces

Le contre-projet ä l’initiative solaire (redevance promotionnel­
le) soutient pendant 10 ans les energies d’avenir (eau, bois, so­
laire, geothermie) et les techniques modernes permettant l’uti- 
lisation rationnelle de l’energie. La redevance en faveur de l’en- 
vironnement permet, quant ä eile, d’abaisser les charges gre- 
vant les salaires. Les entreprises qui gerent l’energie avec dis- 
cernement se voient recompensees pour leur comportement 
responsable et pionnier.

Nouvelle razzia fiscale de la Confederation sur l’economie et 

sur les citoyens? En fait: La redevance en faveur de l’environ­

nement n’accrott pas la pression fiscale

La redevance en faveur de l’environnement reduit les charges 
sociales sur les salaires de 3 milliards de francs par an. Une 
moitie de cette somme revient aux entreprises, l’autre moitie 
aux salaries. La redevance ne modifie pas la quote-part de 
l’Etat et n’augmente pas nos impöts. La quote-part fiscale de 
la Suisse, qui est de 35 % ,  dejä inferieure ä la moyenne de 
41 %  de l’UE, a diminue l’an passe. D’autres pays (NL, D, F, I, 
DK, S, SF) taxent egalement l’energie plutöt que le travail.

Contradiction avec l’ouverture du marche de l’electricite? En 
fait: Nous etablissons des garde-fous pour garantir une libe- 

ralisation qui soit supportable du point de vue social et pour 
les regions

La liberalisation des marches prevue en Suisse par la loi sur le 
marche de l’electricite (LME) presente de nombreux avantages, 
mais egalement un inconvenient de poids : la baisse des prix 
cree des problemes pour notre force hydraulique et menace 
des milliers d’emplois. Les redevances sur l’energie permettent 
de parer ä ces effets negatifs.

Probleme des INA rendu plus aigu? En fait: Notre force hydrau­

lique est menacee par une ouverture incontrölee du marche

Le montant des investissements non-amortissables (INA) qu’il 
faut compenser s’eleve ä plusieurs centaines de millions de 
francs. Meme les adversaires des projets sur l’energie en 
conviennent : ils ont demande au Parlement de compenser les 
INA avec des fonds pris sur le budget general de la Confedera­
tion. Les projets energetiques privilegient la meilleure voie, cel- 
le du developpement durable : la redevance en faveur de l'en- 
vironnement procure ä la force hydraulique un avantage de prix 
allant jusqu’ä 2 Centimes par kilowattheure. La redevance pro­
motionnelle rend possibles des contributions directes ä des in­
vestissements et I  des prets.

Regions de montagne et regions peripheriques defavorisees? 
En fait: Les regions de montagne et les regions peripheriques 

seront renforcees

Les regions de montagne et les regions peripheriques sou- 
tiennent les projets du Conseil federal et du Parlement. Le 
maintien et le renouvellement de la force hydraulique, ainsi 
que la promotion de l’energie du bois et de la biomasse, ren­
forcent ces regions. L’economie locale en profite tout particu- 
lierement.

Au benefice de quelques rares profiteurs? En fait: II s ’agit de 
valoriser le recours raisonnable ä l’energie

Dans la vie quotidienne, nous pouvons tous utiliser l’energie 
intelligemment. Les deux projets permettront de recompenser 
une attitude responsable par rapport ä la consommation 
d’energie. Les menages recuperent leur contribution par le 
biais d’une baisse des charges sociales sur les salaires. Qui- 
conque gere l’energie plus efficacement y trouvera un benefice 
financier.

Aucune contribution ä la protection de l’environnement? En 
fait: L’environnement s ’en portera considerablement mieux

La Suisse rejette annuellement 45 millions de tonnes de CO2 
qui influent sur notre climat (effet de serre). La pollution de 
l’air liee ä l’energie occasionne en outre entre 1,8 et 4,3 mil­
liards de francs de coüts ä Charge de la collectivite. Les deux 
projets reduiront les rejets de CO2 de 10 %  en 2010, contri- 
buant ainsi fortement ä la protection du climat.

Gigantesque bureaucratie de redistribution et moulinette ä 
subventions? En fait: La promotion de techniques d’avenir se  

fera de maniere non-bureaucratique

Les fonds seront alloues lä oü ils offrent une utilite immedia- 
te: les technologies d’avenir et les emplois qualifies (electro- 
technique, bätiment, etc.) L’amelioration technique profitera 
egalement aux personnes qui ne participent pas directement 
aux programmes de promotion. Gräce ä dix annees d’experien- 
ce acquise avec Energie 2000, les frais de gestion se limitent 
ä 5 %  des contributions (soit 0,3 %  des investissements), ain­
si que l’a montre le Programme d’investissement Energie 2000 
de 1997.

Sollicitation financiere des collectivites publiques? En fait:

Les collectivites publiques seront dechargees

Les collectivites publiques (Confederation, cantons, com- 
munes) seront moins solticitees. A l’avenir, les programmes de 
promotion dans le domaine energetique (50 millions par an 
jusqu’ici pour Energie 2000, verses par la seule Confederation) 
seront finances par les redevances. II en ira de meme pour le 
renouvellement de la force hydraulique (les besoins se chiffrent 
en centaines de millions de francs pour les dix prochaines an­
nees).

La loi sur le CO2 ne suffit donc p as? En effet: La loi sur le 
CO2 ne suffit pas, en raison essentiellement de l’ouverture 

du marche de l’electricite

La loi sur le CO2 prevoit des mesures volontaires -  et even- 
tuellement une redevance sur le CO2. Cette loi est utile, mais 
non süffisante : eile ne contribuera pas ä amortir les effets de 
la liberalisation du marche de l’electricite et ne permettra pas 
non plus de fournir des contributions ciblees ä la promotion de 
technologies d’avenir. Si les deux projets energetiques ont suf- 
fisamment d’effet, la redevance prevue par la loi sur le CO2 ne 
sera plus necessaire.


